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L’action sociale des agents de l’Etat en péril 
 
 

La politique d’austérité imposée par le gouvernement aux agents vient broyer le déjà faible 
programme d’action sociale tant sur le financement des prestations que sur l’organisation et le 
fonctionnement.  
A l’échelon interministériel, nous sommes rentrés dans une phase de récession. Bien qu'en 
2012, 100% des crédits de paiement votés aient été réellement consommés, il nous est 
annoncé un nouveau gel de 3 millions d'euros venant s'ajouter à la réserve de 8,5 millions 
d'euros pour le budget 2013. Cette annonce a fait déborder le vase de tous les syndicats qui 
ont décidé de quitter le comité interministériel d’action sociale d'avril exprimant ainsi leur 
total désaccord. 
Cette décision aura pour effet de plonger davantage les agents dans la précarité alors qu'ils 
subissent un gel des salaires depuis 2010. 
Ces mesures ont pour conséquences directes, une baisse de 10% du budget global 
interministériel. 
  
Nous sommes aujourd’hui face à un démantèlement du réseau de l’action sociale : les 
organisations syndicales ministérielles de nos ministères économique et financier ont été 
informées, en février dernier de manière arbitraire, de 15 suppressions d’emplois au sein des 
délégations départementales. A la fin de cette année 27 délégations se retrouveront ainsi avec 
un seul délégué pour gérer l’action sociale départementale et verront  leur charge de travail 
augmenter et une dégradation de leurs conditions de travail. La CGT condamne ces 
suppressions de postes qui pour la 1ère fois s’appliquent aux poste d’assistants de délégation, 
alors que de nouvelles tâches via CHORUS doivent être prises en charge. 
 
Le CDAS Paris n’est pas épargné par ces restrictions budgétaires alors que les besoins en 
matière d’action sociale sont croissants. Ainsi le budget alloué en 2013 n’a pas été revalorisé.  
Cette politique d’austérité se caractérise par : 
 

- une rationalisation des coûts  par une globalisation des marchés (chèques cadeaux, 
chèques culture, chèque jouets) 

- l’absence de diversité en matière de spectacles pour l’arbre de Noël en raison d'une   
enveloppe budgétaire insuffisante ; même réflexion pour la manifestation des 
retraités où on constate une absence de diversité en matière de propositions liées à des 
moyens financiers trop faibles. 

 



La dernière réunion du CDAS PARIS a révélé le malaise social qui sévit dans nos ministères 
économique et financier. Les consultations en hausse chez le psychologue sont 
majoritairement dûs aux problèmes liés au travail. Suite à une recrudescence des suicides et 
des menaces de suicide, le psychologue a fait une intervention auprès des assistants de service 
social sur le thème de la prévention du suicide. L’augmentation des consultations chez la 
conseillère économique et familiale démontre la vulnérabilité financière de certains agents en 
particulier les femmes seules avec enfant(s). 
Le panorama des consultations éclaire les méfaits de cette crise économique et sociale 
génératrice de perte de pouvoir d'achat, divorce et chômage. 
La CGT dénonce aussi le sous-effectif des assistants de service social qui ont des difficultés à 
faire face à l’ampleur des demandes. 
 
La CGT refuse et combat les réductions de crédit sociaux et les manques de moyen de 
fonctionnement : elle exige la revalorisation de tous les moyens humains et budgétaires 
nécessaires au bon fonctionnement de l’action sociale.  
Nos 1ères informations sur le projet de loi de finances pour 2014 semblent confirmer la 
poursuite d'une politique d'austérité.  
Par ailleurs d’autre projets voudraient remettre en cause la pérennité de l’action sociale 
ministérielle : projets de régionalisation voire de suppression de l’action sociale ministérielle 
au profit de l’interministériel, avec alignement vers le bas des prestations.  
Seule une forte mobilisation contre ces orientations néfastes pourra les faire reculer ! 
 
 


